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PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de La Pêche 
tenue le 17 novembre 2025, à 19 h 30, à la salle du conseil de l’Hôtel de ville de 
la Municipalité de La Pêche sise au 99, Principale Est. 
 
La présente séance est présidée par le maire Guillaume Lamoureux. 
 
Sont présents : 
M. Yan Bernier, conseiller du district no 1 
M. Daniel Meunier, conseiller du district no 2  
M. Pierre LeBel, conseiller du district no 3 
M. Shaughn McArthur, conseiller du district no 4 
Mme Pamela Ross, conseillère du district no 5 
M. Benoit Hudon, conseiller du district no 6 
 
Sont également présents : 
Mme Annie Racine, directrice générale et greffière-trésorière, par intérim 
Mme Annie Schnobb, directrice vie citoyenne et communications et DGA, par intérim  
Mme Patricia De Grandpré, Chef - Service aux citoyens et aux communications 

 
 

 
Élections municipales du 2 novembre 2025 : Assermentation des élus 
municipaux 
 
 

  Mot de remerciement aux membres sortant du conseil municipal 
 

 

  

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le Maire, Guillaume Lamoureux, président de l’assemblée, ayant constaté qu’il 
y a quorum, déclare l’assemblée ouverte; il est ___ h ___. 
 
Auditoire : Il y a ______ (__) participant dans la salle et _____ (__) participant 
en vidéoconférence. 

1 25- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
M. le Maire Guillaume Lamoureux fait la lecture de l’ordre du jour suivant : 

1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

1RE PÉRIODE DE QUESTIONS  

2. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

• Séance ordinaire du 29 septembre 2025 

3. DÉPÔT DE DOCUMENT 

• Dépôt des déclarations d’intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 
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• Dépôt du procès-verbal de correction du 29 septembre 2025 : 
modification à la résolution 25-262, Partenariat avec Habitations 
de l’Outaouais métropolitain (HOM) pour la construction de 
logements abordables à La Pêche 

4. FINANCES ET APPROVISIONNEMENT 

a. Annulation de chèques et dépôts directs 
b. Office d’habitation de l’Outaouais – prévisions budgétaires 2022 

à 2025 
c. Autorisation de signature – Contrat de location des imprimantes 

multifonctions 
d. Croix-Rouge Canadienne - Services aux sinistrés – Signature 

d’une entente – 2023 à 2025  
e. Affectation du fonds de carrières/sablières pour l’année 2024 
f. Affectation du fonds réservé aux parcs et terrains de jeu (FPRTJ) 

pour l’année 2024 

5. COMMUNICATION ET VIE CITOYENNE 

a. Entente temporaire pour la cohabitation hivernale avec les Entreprises 
LPV 

b. Remplacement de la plaque commémorative du pont couvert de 
Wakefield 

c. Réparation du déshumidificateur nord – Complexe sportif de La Pêche 
d. Acquisition de six (6) bancs artisanaux liés au pont couvert  

2e PÉRIODE DE QUESTION 

6. DÉVELOPPEMENT DURABLE  

a. Demande de dérogation mineure au règlement de lotissement numéro 
115-2025 - 41, chemin Farrell 

b. Demande de dérogation mineure au règlement de lotissement numéro 
115-2025 – chemin Cross 

c. Demande de dérogation mineure au règlement de zonage - 44, chemin 
Davidson 

d. Demande d’usages conditionnel : 50, chemin Burnside 
e. Demande d’usages conditionnel : 65, chemin Burnside 

7. TRAVAUX PUBLICS  

a. Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : travaux 
supplémentaires - Compagnie Outabec Construction inc. 

b. Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : surveillance 
supplémentaire des travaux - Firme QDI inc. 

c. Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : services 
supplémentaires de contrôle qualité - Firme Englobe 

d. Signature de la convention d’aide financière – Volet Entretien du 
programme d’aide à la voirie locale (PAVL), numéro de dossier 
QVF73486 – chemin de colonisation 

e. Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) - Volet 
Redressement-Sécurisation et Accélération | Numéro de dossier 
UPA84846, Réfection du chemin de la Beurrerie 

8. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

Sans objet. 
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9. DIRECTION GÉNÉRALE  

a. Adoption du calendrier des séances publiques du conseil municipal 
pour 2026 

b. RH : Embauche d’un opérateur-chauffeur permanent - Karl-Stephan 
Chénier, Service des travaux publics 

c. RH : Embauche d’un opérateur-chauffeur permanent - Sébastien 
St-Amour, Service des travaux publics 

d. RH : Embauche d’une adjointe administrative - Nancy Gagné, Services 
des travaux publics 

e. RH : Fin de période de probation Vanessa Brousseau, - Adjointe 
administrative - Service de l’urbanisme et environnement 

10. LEVÉE DE LA SÉANCE 

IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal adopte l’ordre du jour. 

 

  1RE PÉRIODE DE QUESTIONS 

La période de questions débute à ____ h ____ et se termine à ___ h ___. 

 

2 25- ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil municipal a reçu copie du 
procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 29 septembre 2025 à 19 h 30 au 
moins vingt-quatre (24) heures avant cette séance pour en prendre 
connaissance, le maire est dispensé d’en faire leur lecture; 

IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 29 septembre 2025 à 19 h 30. 

 

3  DOCUMENTS, CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
• Dépôt des déclarations d’intérêts pécuniaires des élus suivants :  

Guillaume Lamoureux, Yan Bernier, Daniel Meunier, Shaughn McArthur 
et Benoit Hudon. 

• Dépôt du procès-verbal de correction du 29 septembre 2025 : 
modification à la résolution 25-262, Partenariat avec Habitations de 
l’Outaouais métropolitain (HOM) pour la construction de logements 
abordables à La Pêche. 
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4  FINANCES ET APPROVISIONNEMENT 

4a 25- Annulation de chèques 
 
CONSIDÉRANT QUE les chèques suivants sont perdus, périmés ou erronés : 

• 28 065 – 33544 543.14 $ 
• 27 708 – 33438 1 708.45 $ 
• 27 519 – 33374 1 750.00 $ 
• 28 071 – 33550 278.82 $ 
• 28 071 – 33550 133.37 $         
• 24 491 – 31919 50.00 $ 
• 24 659 – 32057 47.70 $ 
• 24 920 – 32235 25.00 $ 
• 24 973 – 32268 551.88 $   
• 25 208 – 32411 100.00 $ 
• 25 282 – 32456 250.00 $  
• 25 380 – 32507 2 312.04 $  
• 26 592 – 33029 80.48 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE les dépôts directs suivants sont perdus, périmés ou 
erronés : 

• 28 013 1839.60 $ 
• 641687 194.82 $ 

 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’annulation des chèques et 
dépôt directs mentionnés ci-dessus. 

 

 

4b 25- Office d'habitation de l'Outaouais - prévisions budgétaires 2022 à 2025 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité assume 10 % du déficit d’exploitation des 
bâtiments de la Société d’Habitation du Québec (SHQ) situés au 10, chemin 
des Fondateurs (20 logements) et au 96, montée Beausoleil (6 logements), en 
vertu d’une convention conclue le 27 août 1982 avec l’Office d’habitation de 
l’Outaouais (OHO) et la Société d’Habitation du Québec (SHQ), dossier 555-
07-7813-001; 
CONSIDÉRANT QUE l'Office d'habitation de l'Outaouais (OHO) a présenté ses 
prévisions budgétaires pour les années 2022 à 2025;  
CONSIDÉRANT QUE les montants des années 2022 à 2025, mentionnés au 
tableau ci-dessous, n’ont pas été versés; 
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Année Montant 

2022 622 $ 

2023 13 666 $ 

2024 9 414 $ 

2025 6 542 $ 

Total 30 244 $ 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise le versement de la contribution 
financière pour les années 2022 à 2025, à l’Office d’habitation de l’Outaouais 
(OHO) totalisant la somme de 30 244 $; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer le 
paiement à même le poste budgétaire 02-520-00-972, contribution au 
financement OHO; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 

 

4c 25- Autorisation de signature – Contrat de location des imprimantes 
multifonctions 
 
CONSIDÉRANT QUE, au cours de l’année 2024, la Municipalité s’est inscrite 
au contrat d’achat ou de location d’imprimantes multifonctions du Centre 
d'acquisitions gouvernementales et a procédé à la location de nouvelles 
imprimantes multifonctions pour les bureaux administratifs en novembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts de location de base des imprimantes 
multifonctions et les coûts par copie sont les suivantes :  
 
• Konica Minolta 99,65 $ plus taxes/mois  

 0,0042 $ plus taxes/page en noir et blanc 
 0,043 $ plus taxes/page couleur 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine la location pour une période 
de 60 mois, débutant en novembre 2024, d’un (1) photocopieur multifonction 
BizHub 450i, plus option reconnaissance de caractère, pour un coût mensuel 
de 101,65 $ plus coût par page, plus taxes; 
 
ENTÉRINE la location pour une période de 60 mois, débutant en novembre 
2024, d’un (1) photocopieur multifonction BizHub 450i, plus option 
reconnaissance de caractère et option module de télécopie, pour un coût 
mensuel de 108,25 $ plus coût par pages, plus taxes; 
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AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer le 
paiement à même les postes budgétaires 02-130-10-517 Location - 
équipements de bureau et 02-130-10-670 fournitures de bureau, imprimés et 
livres; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 

 

4d 25- Croix-Rouge canadienne - Services aux sinistrés • Signature d'une 
entente -2023 à 2025 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche et la Croix-Rouge 
canadienne ont signé une entente pour l'organisation de services aux sinistrés 
en 2023 pour une période de deux (2) ans soit de novembre 2023 à novembre 
2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente peut être renouvelée pour une période 
d’une (1) année, soit jusqu’au 5 novembre 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s'engageait en signant l'entente, à verser, 
pour les années 2023-2024 et 2024-2025, une contribution annuelle de 0,20 $ 
per capita, et une contribution annuelle de 0,21 $ per capita, pour l’année 2025-
2026 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine la signature de l'entente de 
Services aux sinistrés entre la Municipalité et la Croix-Rouge canadienne du 8 
novembre 2023, et autorise le renouvellement de celle-ci pour la période du 5 
novembre 2025 au 5 novembre 2026; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer le 
paiement à même le poste budgétaire 02-230-00-499, autres services Mesures 
d'urgence; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 

 

4e 25- Affectation du Fonds des carrières et sablières pour l’année 2024 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de la préparation budgétaire de 2024, des sommes 
ont été prévus pour la réalisation de travaux routiers;  
 
CONSIDÉRANT QUE des dépenses encourues pour les travaux réalisés en 
2024 peuvent être affectées au fonds des carrières et sablières; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dépenses suivantes peuvent donc être affectées 
audit fonds : 
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Chemin Riverside – utilisation des équipements municipaux 460 904 $ 
Chemin Riverside – Salaires des employés 421 381 $ 
Frais administration – Relevé Lidar 21 061 $ 
Chemin Clark – gravier 1 386 $ 
Chemin Meunier – Remplacement de ponceau 33 124 $ 
Abat-poussières – chemins des carrières 50 000 $ 
Affectation à la dette à long terme 173 747 $ 
Total 1 161 603 $ 

  
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’affectation des dépenses 
totalisant la somme de 1 161 603 $ au fonds des carrières et sablières pour 
l’exercice financier 2024. 
 
 

4f 25- 
 
Affectation du Fonds réservé pour les parcs et terrains de jeux (FRPTJ) 
pour l’année 2024 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de la préparation budgétaire de 2024, des sommes 
ont été prévus la réalisation de projets d’amélioration des parcs;  
 
CONSIDÉRANT QUE des dépenses encourues pour les travaux réalisés en 
2024 peuvent être affectées au FRPTJ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dépenses suivantes peuvent donc être affectées 
audit fonds : 
 
Planification des infrastructures 7 480 $ 
Plantation d’arbres Parc des Fondateurs 2 685 $ 
Entretien de la promenade et du quai – secteur Wakefield 25 088 $ 
Mise à niveau des parcs 37 871 $ 
Achat de mobiliers urbains 2 500 $ 
Affectation à la dette à long terme 131 359 $ 
Total 206 983 $ 

  
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’affectation des dépenses 
totalisant la somme de 206 983 $ au FRPTJ pour l’exercice financier 2024. 
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5  VIE CITOYENNE ET COMMUNICATIONS 

5a  25- Entente temporaire pour la cohabitation hivernale avec les Entreprises 
LPV 

CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 25-263, la Municipalité de La 
Pêche mettait fin à l’occupation d’une partie du terrain de l’Hôtel de Ville par les 
Entreprises LPV; 

CONSIDÉRANT QUE les entreprises LPV, par l’entremise de leur avocat, ont 
présenté une demande d’autorisation officielle de demeurer sur les lieux pour 
une dernière période hivernale, soit jusqu’au printemps 2026, sans possibilité 
de prolongation; 

CONSIDÉRANT QUE cette demande vise à permettre une transition ordonnée 
quant aux activités de déplacements nécessaires,  avant la libération complète 
du site au printemps 2026; 

CONSIDÉRANT QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts (IPEV) 
et le Service des travaux publics (TP) ont évalué la demande et ont établi des 
conditions strictes afin d’assurer la sécurité, la salubrité et le maintien des 
accès municipaux durant la période hivernale; 

CONSIDÉRANT QUE M. Philippe Vaillancourt, représentant des Entreprises 
LPV, a confirmé par écrit son engagement à respecter l’ensemble des 
conditions établies; 

IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal : 

AUTORISE, à titre exceptionnel et non renouvelable, les Entreprises LPV à 
demeurer temporairement sur le terrain de l’Hôtel de Ville pour la période 
hivernale 2025-2026, sous réserve du respect intégral des conditions 
suivantes: 

o Retirer ou déplacer toute machinerie, équipement et objets désignés par 
la Municipalité, notamment ceux entravant les accès; 

o Assurer une cohabitation sécuritaire avec les opérations municipales, 
sans nuire au déneigement, à l’entretien ni à la circulation des véhicules 
municipaux; 

o Respecter la date limite de libération complète du site fixée 
immédiatement après le dégel, au printemps 2026, sans possibilité de 
prolongation; 

o Accepter qu’en cas de non-respect des présentes conditions, la 
Municipalité se réserve le droit de procéder à l’expulsion immédiate du 
terrain. 

AUTORISE l’administration à élaborer une entente temporaire d’occupation 
selon les conditions ci-haut mentionnées. 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
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5b 25- Remplacement de la plaque commémorative du pont couvert de 
Wakefield 
 
CONSIDÉRANT QUE la plaque commémorative en bronze soulignant la 
reconstruction du pont couvert de Wakefield, installée à l’entrée du site, a fait 
l’objet d’un vol le 16 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette plaque représentait une grande valeur symbolique 
et patrimoniale pour la communauté, puisqu’elle rendait hommage aux 
citoyens, artisans et partenaires impliqués dans la reconstruction du pont après 
son incendie de 1988; 
 
CONSIDÉRANT QU’une évaluation a été réalisée afin d’estimer le coût de son 
remplacement et d’identifier des solutions alternatives plus économiques et 
durables; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts (IPEV) 
a analysé les options possibles et recommande de privilégier le remplacement 
de la plaque par une reproduction imprimée sur Alupanel, en raison du coût 
nettement inférieur et réduisant les risques de vol comparativement au bronze; 
 
CONSIDÉRANT QUE les citoyen et membres du comité ayant participé à la 
mise en place de la plaque originale se sont montrés favorables à l’utilisation 
d’un matériau de moindre valeur, en autant que le caractère commémoratif soit 
préservé; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil autorise le remplacement de la plaque 
commémorative du pont couvert par une reproduction fidèle imprimée sur 
Alupanel, pour un coût estimé à 2 500 $ plus taxes; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer le 
paiement à même le poste budgétaire 02-701-50-522, Entretien et réparation 
– bâtiments et terrain. 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

5c 25- Réparation du déshumidificateur nord – Complexe sportif de La Pêche 
 
CONSIDÉRANT QUE le déshumidificateur du Complexe sportif requiert des 
réparations majeures; 
 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie CIMCO détient le contrat d’entretien du 
système mécanique du Complexe sportif; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts (IPEV) 
recommande d’octroyer à la compagnie CIMCO le contrat pour la fourniture et 
l’installation des pièces nécessaires pour un montant de 12 775 $ plus taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR 
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ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’octroi du contrat à la 
compagnie CIMCO pour la fourniture et l’installation des pièces nécessaires, 
pour un montant de 12 775 $ plus taxes; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaires 23-080-30-722, projet CS002, sous le 
règlement d’emprunt numéro 24-828, immobilisation, remboursable sur une 
période de 10 ans;  
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

5d 25- Acquisition de six (6) bancs artisanaux liés au pont couvert  

CONSIDÉRANT QUE Mme Wapokunie Riel, ancienne propriétaire du 
restaurant Nikosi à Wakefield, a offert à la Municipalité de La Pêche la vente 
de six (6) bancs sur mesure provenant de son établissement; 

CONSIDÉRANT QUE ces bancs, fabriqués artisanalement, sont des 
reproductions miniatures inspirées du pont couvert de Wakefield et présentent 
une valeur esthétique et symbolique liée à l’identité patrimoniale du secteur; 

CONSIDÉRANT QUE les bancs sont en excellent état et pourraient être 
installés divers emplacements publics sur le territoire de la municipalité; 

CONSIDÉRANT QUE Mme Riel offre ces bancs à la Municipalité pour la 
somme de 800 $ par unité, soit un montant total de 4 800 $, plus taxes; 

CONSIDÉRANT QUE cette acquisition est une opportunité intéressante sur le 
plan économique et patrimonial; 

CONSIDÉRANT QUE cette initiative favorise la réutilisation d’équipements 
existants, contribue à la réduction de l’empreinte écologique et met en valeur 
un élément emblématique du patrimoine local; 

IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’achat des six (6) bancs 
provenant du restaurant Nikosi auprès de Mme Wapokunie Riel, pour un 
montant total de 4 800 $ plus taxes; 

QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts (IPEV) soumette au 
Conseil une liste des emplacement proposés, établie en fonction des besoins, 
de la faisabilité technique et des caractéristiques des sites;  

AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer le 
paiement à même le poste budgétaire 02-701-50-729 – Achats de mobilier 
durable; 

AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
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  2e  PÉRIODE DE QUESTIONS 
La période de questions débute à __ h ___ et se termine à __ h __. 

6  DÉVELOPPEMENT DURABLE   

6a 25- 
 
Demande de dérogation mineure au règlement de lotissement numéro 
115-2025 – 41, chemin Farrell 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée au 
règlement de lotissement numéro 115-2025, pour le lot numéro 4 454 404 du 
Cadastre du Québec, d’une superficie de 12 282,7 m², situé au 41, chemin 
Farrell, visant l’annulation d’un (1) lot et le remplacement par deux (2) nouveaux 
lots dérogatoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur des 
dispositions du règlement de lotissement, conforme au plan d’urbanisme et 
qu’elle ne porte pas atteinte à la jouissance des propriétaires voisins et à leur 
droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 14 août 2025, ne recommande pas la demande de 
dérogation mineure approuvant l’opération cadastrale visant la création des 
lots:  

1. Lot 6 688 422 : D’une superficie de 4 060.6 m², une largeur avant de 
98.4 m et une profondeur de 87.16 m ce lot n’est pas conforme aux 
normes prévues pour un lot se trouvant dans l’aire d’affectation rurale 
comme identifiée au Plan d’affectation du territoire SADR. 
 

2. Lot 6 688 421 D’une superficie de 8 222.1 m², une largeur avant de 
50.93 m et une profondeur de 106.12 m ce lot n’est pas conforme aux 
normes prévues pour un lot se trouvant dans l’aire d’affectation rurale 
comme identifiée au Plan d’affectation du territoire SADR. 

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié, selon les exigences de la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a entendu les personnes intéressées; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal refuse la dérogation mineure pour la 
propriété sise au 41, chemin Farrell, afin de pouvoir réaliser une opération 
cadastrale visant l’annulation d’un (1) lot et le remplacement par deux (2) 
nouveaux lots dérogatoires au Règlement de lotissement 115-2025. 
 
 

6b 25- Demande de dérogation mineure au règlement de lotissement numéro 
115-2025 – Chemin Cross 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée au 
règlement de lotissement numéro 115-2025, pour modifier les superficies et 
dimensions des lots numéros 3 392 161, 3 392 168, 3 392 169, 3 392 170, 3 
392 171, 3 392 172, 3 392 166 et 3 392 167 du cadastre du Québec; 
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CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur des 
dispositions du règlement de lotissement, qu’elle est conforme au plan 
d’urbanisme et qu’elle ne porte pas atteinte à la jouissance des propriétaires 
voisins et à leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 9 octobre 2025, recommande de ne pas appuyer la 
demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public a été publié, selon les exigences de la Loi; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal accorde la dérogation mineure visant 
l’annulation des lots cités plus haut et la création des nouveaux lots tels que 
décrit ci-dessous :  

1. Lot 6 668 305 / 3 392 161 (32, chemin Viceroy) : D’une superficie de 
10 335, 50 m², une largeur avant de 49,16 m et une profondeur de 
143,00 m, ce lot serait dérogatoire à la norme sur la superficie minimale 
fixée à 18 500 m²;  
  

2. Lot 6 683 306 (113, chemin Cross) : D’une superficie de 9 993,10 m², 
une largeur avant de 26.52 m et une profondeur de 96,00 m, ce lot serait 
dérogatoire à la norme sur la superficie minimale fixée à 18 500 m² et 
sur la norme de la largeur avant minimal fixée à 45 m;  

 
3. Lot 6 683 307 (117, chemin Cross) D’une superficie de 11 087,01 m², 

une largeur avant de 42.67 m et une profondeur de 151,00 m, ce lot 
serait dérogatoire à la norme sur la superficie minimale fixée à 18 500 
m² et sur la norme de la largeur avant minimal fixée à 45 m;  

 
4. Lot 6 683 308 (121, chemin Cross) : D’une superficie de 11 552, 50 m², 

une largeur avant de 57,09 m et une profondeur de 156,00 m, ce lot 
serait dérogatoire à la norme sur la superficie minimale fixée à 
18 500 m2; 

 
5. Lot 6 683 310 (127, chemin Cross) :  D’une superficie de 12 110,06 m², 

une largeur avant de 51,82 m et une profondeur de 264,00 m, ce lot 
serait dérogatoire à la norme sur la superficie minimale fixée à 
18 500 m²;  

 
6. Lot 6 683 311 (131, chemin Cross) : D’une superficie de 16 575,80 m², 

une largeur avant de 49.32 m et une profondeur de 282,00 m, ce lot 
serait dérogatoire à la norme sur la superficie minimale fixée à 
18 500 m²;  

 
7. Lot 6 668 309 / 3 392 166 (37, chemin Banville) : D’une superficie de 

2 229,00 m², une largeur avant de 0 m (situation existante) et une 
profondeur de 69,00 m, ce lot serait dérogatoire à la norme sur la 
superficie minimale fixée à 18 500 m², sur la norme de la largeur avant 
minimal fixée à 45 m et sur la norme de la profondeur minimale requise.  
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6c 25- Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage 113-2025 –  
44, chemin Davidson 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée au 
règlement de zonage 113-2025, pour le lot numéro 4 455 594 du cadastre du 
Québec situé au 44, chemin Davidson, afin de réduire la marge de recul latérale 
sur rue minimale de 13,64 m à 5,49 m dans le but de permettre la construction 
d’une nouvelle résidence unifamiliale en structure isolée, selon les normes 
prescrites audit règlement applicable; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle résidence unifamiliale en structure isolée 
respectera les autres normes d’implantation prescrites à la réglementation 
municipale d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la topographie du lot visé, la composition du sol, ainsi 
que les prélèvements d’eaux existants (puits) des propriétés voisines limitent 
le potentiel de développement du lot; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur des 
dispositions du règlement de zonage, conforme au plan d’urbanisme et qu’elle 
ne porte pas atteinte à la jouissance des propriétaires voisins et à leur droit de 
propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 9 octobre 2025, recommande d’appuyer la demande de 
dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public a été publié, selon les exigences de la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a entendu les personnes intéressées; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure visant la 
propriété située au 44, chemin Davidson (lot 4 455 594 du cadastre du 
Québec), laquelle visait à réduire la marge de recul latérale sur rue minimale 
de 13,64 mètres à 5,49 mètres contrairement à la norme prescrite au 
Règlement de zonage numéro 113-2025. 
 
 

6d 25- Demande d’usage conditionnel – Hébergement touristique de type « Gîte 
touristique » – 50, chemin Burnside 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’usage conditionnel a été déposée, pour 
le lot numéro 4 238 280 du cadastre du Québec situé au 50, chemin Burnside 
afin d’autoriser un usage d’hébergement touristique de type « Gîte touristique 
» conformément aux dispositions du Règlement relatif aux usages 
conditionnels 145.31-2025; 
  
CONSIDÉRANT QUE la demande d’usage conditionnel ne se trouve pas à 
l’intérieur d’une zone de mouvement de masse à risque élevé ou moyen; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’usage projeté respectera toutes les normes et 
conditions édictées à la réglementation municipale d’urbanisme en vigueur; 
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CONSIDÉRANT QU'un avis public a été publié, qu’une affiche fut installée bien 
à la vue sur l’emplacement visé selon les exigences de la Loi, invitant les 
personnes désirant s'exprimer sur le sujet, à venir le faire lors de la présente 
séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a entendu les personnes intéressées; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 9 octobre 2025, recommande la demande d’usage 
conditionnel, pour le lot 4 238 280 du cadastre du Québec situé au 50, chemin 
Burnside afin d’autoriser un usage d’hébergement touristique de type « Gîte 
touristique » conformément aux dispositions du Règlement relatif aux usages 
conditionnels 145.31-2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine la recommandation du comité 
consultatif d’urbanisme et autorise l’usage conditionnel pour l’usage 
d’hébergement touristique de type « Gîte touristique »; 
 
ET, conditionnellement à : 

1. Ne doit porter atteinte à la jouissance des propriétaires des immeubles 
voisins de leur droit de propriété; 

2. Ne dois pas engendrer de nuisances pour le voisinage, telles que du 
bruit excessif, des va-et-vient fréquents, ou une perte de tranquillité; 

3. Ne dois pas causer aucune nuisance perceptible en dehors des limites 
du terrain, et qui pourrait affecter la quiétude du voisinage immédiat; 

4. Aucune réception, fête, évènement ou feu d’artifice ne peut être tenu 
sur le site, à moins d’autorisation expresse du conseil municipal; 

5. L’exploitant ou son répondant désigné doit être joignable lorsqu’une 
chambre est louée; 

6. L’exploitant doit annoncer explicitement à son affichage publicitaire que 
les véhicules et les embarcations suivants ne sont pas autorisés : 
a) VTT : Quad, Côte à côte 
b) Moto-cross 
c) Motoneige 
d) Embarcations à moteur, notamment les bateaux, les motomarines 

(Sea-doo), etc. 
 

7. Les embarcations non motorisées doivent être lavées avant la mise à 
l’eau et après; 

8. Cet établissement offre aux plus cinq (5) chambres qui reçoivent un 
maximum de quinze (15) personnes; 

9. Une (1) case de stationnement pour chaque chambre offerte en 
location, en plus des cases requises pour l’usage résidentiel principal. 
Lesdites cases doivent être exclusivement sur le terrain de l’exploitant; 

10. Aucun véhicule appartenant à l’exploitant ou à sa clientèle ne doit être 
stationné dans l’emprise de la voie publique; 

11. Le prix de location de chaque chambre comprend le service de petit-
déjeuner. 
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6e 25- Demande d’usage conditionnel – ajout de l’usage « Golf miniature » –  
65, chemin Burnside 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’usage conditionnel a été déposée, pour 
les lots numéros   6 577 455, 6 564 290, 6 577 456 du cadastre du Québec 
situé au 65, chemin Burnside afin d’autoriser un usage « Golf Miniature » 
conformément aux dispositions du Règlement relatif aux usages conditionnels 
145.31-2025; 
  
CONSIDÉRANT QUE la demande d’usage conditionnel ne se trouve pas à 
l’intérieur d’une zone de mouvement de masse à risque élevé ou moyen; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’usage projeté respectera toutes les normes et 
conditions édictées à la réglementation municipale d’urbanisme en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public a été publié, qu’une affiche fut installée bien 
à la vue sur l’emplacement visé selon les exigences de la Loi, invitant les 
personnes désirant s'exprimer sur le sujet, à venir le faire lors de la présente 
séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a entendu les personnes intéressées; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 9 octobre 2025, recommande d’appuyer la demande 
d’usage conditionnel, pour les lots 6 577 455, 6 564 290, 6 577 456 du 
cadastre du Québec situé au 65, chemin Burnside afin d’autoriser l’usage 
« Golf Miniature », conformément aux dispositions du Règlement relatif aux 
usages conditionnels 145.31-2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine la recommandation du comité 
consultatif d’urbanisme et accorde la demande d’usage conditionnel afin 
d’autoriser l’utilisation de l’usage « Golf Miniature » conformément aux 
dispositions du Règlement relatif aux usages conditionnels 145.31-2025; 
 
ET, CONDITIONNELLEMENT à : 
 

1. Toute activité extérieure générant du bruit (concert, rassemblement, 
activité récréative motorisée) doit être limitée entre 9 h et 21 h; 

2. Un poste de premiers soins ou un plan de sécurité d’urgence doit être 
accessible sur le site en tout temps d’opération. 

 

7  TRAVAUX PUBLICS 

7a 25- Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : travaux supplémentaires - 
Compagnie Outabec Construction inc. 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat pour les travaux de réfection du chemin de la 
Beurrerie a été attribué à la compagnie Outabec Construction inc. pour un 
montant de 1 599 400 $ plus taxes; 
 
CONSIDÉRANT QUE dix (10) directives de changement ont été émises durant 
le chantier, entraînant environ 40 jours additionnels de travaux, principalement 
en raison de bris de roc et d’ajustements en cours d’exécution (drainage, 
bordures et raccordements aux terrains existants); 
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CONSIDÉRANT QUE ces travaux supplémentaires représentent un coût 
approximatif de 70 000 $ plus taxes; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil autorise le paiement pour les travaux 
supplémentaires réalisés dans le cadre du projet de réfection du chemin de la 
Beurrerie, à la compagnie Outabec Construction inc. pour un montant estimé à 
70 000 $ plus taxes, sous réserve de la confirmation finale des montants par le 
Service des travaux publics; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaire 23-040-23-721, sous le règlement 
d’emprunt numéro 24-849, remboursable sur une période de 20 ans;  
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

7b 25- Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : surveillance 
supplémentaire des travaux - Firme QDI inc. 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de surveillance des travaux de réfection du 
chemin de la Beurrerie a été confié à la firme QDI inc. pour un montant de 48 
500 $ plus taxes, basé sur une durée de huit (8) semaines; 
 
CONSIDÉRANT QUE la durée du chantier a été prolongée d’environ 40 jours 
en raison des imprévus et des directives de changement émises; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de service de QDI prévoyait un taux journalier 
applicable pour toute période additionnelle de surveillance; 
 
CONSIDÉRANT QUE la gestion des directives de changement et la 
prolongation du chantier ont nécessité une présence accrue sur le terrain; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil autorise un paiement additionnel pour la 
surveillance supplémentaire effectuée dans le cadre du projet de réfection du 
chemin de la Beurrerie, à la firme QDI inc. pour un montant estimé à 65 000 $ 
plus taxes, conformément à leur offre de service et à la durée réelle du chantier; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaire 23-040-23-721, sous le règlement 
d’emprunt numéro 24-849, remboursable sur une période de 20 ans;  
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 



Procès-verbal du Conseil de la Municipalité de La Pêche 

Page 17 

7c 25- Projet de réfection du chemin de la Beurrerie : services supplémentaires 
de contrôle qualité - Firme Englobe 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de contrôle qualité des matériaux pour le 
projet de réfection du chemin de la Beurrerie a été attribué à la firme Englobe 
pour un montant de 49 965 $ plus taxes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la prolongation du chantier et les directives de 
changement ont nécessité des essais et suivis supplémentaires non prévus 
initialement; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces interventions additionnelles entraînent des coûts 
estimés à 20 000 $ plus taxes; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil autorise un paiement additionnel pour les services 
supplémentaires de contrôle qualité effectués dans le cadre du projet de 
réfection du chemin de la Beurrerie, à la firme Englobe pour un montant 
approximatif de 20 000 $ plus taxes, selon la facturation finale à venir; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaire 23-040-23-721, sous le règlement 
d’emprunt numéro 24-849, remboursable sur une période de 20 ans;  
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

7d 25- Signature de la convention d’aide financière – Volet Entretien du 
programme d’aide à la voirie locale (PAVL), numéro de dossier QVF73486 
– chemin de colonisation 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les 
transports (RLRQ, c. T-12), le ministre peut accorder des subventions pour fins 
de transports; 
 
CONSIDÉRANT QUE le programme d’aide à la voirie locale, approuvé par 
décision du Conseil du trésor du 9 février 2021, a comme objectif d’assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des 
infrastructures du réseau routier dont elles ont la responsabilité;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a présenté une demande d’aide 
financière auprès du ministère des Transports dans le cadre du programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) – Volet Entretien; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de la Municipalité de la Pêche a reçu une lettre 
d’annonce du ministre des Transports qui accorde le versement d’une aide 
financière pour lui permettre de réaliser son projet (dossier QVF73486); 
 
CONSIDÉRANT QU’une convention d’aide financière doit être conclue afin de 
déterminer les obligations de chacune des parties; 
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CONSIDÉRANT QUE ladite convention a pour objet l’attribution par le ministre 
d’une aide maximale de 502 383 $ à la municipalité pour l’entretien courant, 
préventif et palliatif des routes locales de niveaux 1 et 2; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil confirme son engagement à faire réaliser les 
travaux admissibles et en conséquence autorise le maire ou la mairesse 
suppléante ainsi que le directeur général et greffier-trésorier ou la greffière, 
directrice des affaires juridiques et directrice générale adjointe à signer pour et 
au nom de la Municipalité de La Pêche,  tout document ou entente à cet effet, 
notamment la convention d’aide financière ayant pour objet «Octroi d’aide 
financière dans le cadre du Volet Entretien du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL) ». 
 
 

7e 25- Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) - Volet Redressement-
Sécurisation et Accélération | Numéro de dossier UPA84846, Réfection du 
chemin de la Beurrerie 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche a pris connaissance et 
s’engage à respecter les modalités d’application des volets Redressement-
Sécurisation et Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 
 
CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés du 9 juin 2025 au 25 
septembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité transmet au Ministère les pièces 
justificatives suivantes : 

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du 
Ministère; 

• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant 
les sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 

• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant les 
travaux; 

• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive 
des travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement 
de fissures, de rapiéçage mécanisé et de rechargement granulaire; 

• des photos des travaux réalisés; 
• les formulaires de réclamation des dépenses en régie pour machinerie 

et/ou employés municipaux dans le cas des travaux en régie, si 
applicable. 

POUR CES MOTIFS,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise la présentation de la reddition 
de comptes des travaux admissibles selon les modalités d’application en 
vigueur et reconnait qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
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8  SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE  
 
Sans objet. 
 

9  
 
DIRECTION GÉNÉRALE 
 

9a 25- 
 
Adoption du calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour 
l’année 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec stipule que le 
conseil doit, avant le début de chaque année civile, établir le calendrier de ses 
séances ordinaires pour l’année à venir, en fixant le jour et l’heure de chacune; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal adopte le calendrier suivant pour la 
tenue des séances ordinaires en 2026, lesquelles se tiendront à 19 h 30 aux 
dates ci-après : 

• 12 janvier 2026 

• 2 février 2026 

• 2 mars 2026 

• 7 avril 2026 (mardi) 
• 4 mai 2026 

• 1er juin 2026 

• 6 juillet 2026   

• 17 août 2026   

• 8 septembre 2026 (mardi)  
• 5 octobre 2026 

• 2 novembre 2026 

• 7 décembre 2026 
 
QU’UN avis public du présent calendrier soit publié par la directrice générale et 
greffière-trésorière par intérim, conformément aux dispositions de la loi. 
 
 

9b 25- RH : Embauche d’un opérateur-chauffeur permanent - Karl-Stephan 
Chénier, Service des travaux publics 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste d’opérateur-chauffeur permanent à temps plein, 
au Service des travaux publics, pour une durée de 39 semaines par année, a 
été créé ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un concours externe a été organisé conformément à 
l’article 21.01 de la convention collective en vigueur afin de pourvoir ce poste ; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Karl-Stéphan Chénier a remporté ce concours et 
possède les qualifications requises pour occuper le poste; 
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IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine l’embauche de M. Karl-
Stéphan Chénier au poste d’opérateur-chauffeur permanent, à temps plein, 
pour une durée de 39 semaines par année, poste syndiqué, à raison de 
40 heures par semaine, à compter du 17 novembre 2025; 
 
QUE la période d’essai soit fixée à six (6) mois cumulés, au terme de laquelle 
l’employé fera l’objet d’une évaluation conformément à la politique de dotation 
en vigueur. 
 
 

9c 25- RH : Embauche d’un opérateur-chauffeur permanent - Sébastien St-
Amour, Service des travaux publics 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste d’opérateur-chauffeur permanent à temps plein, 
au Service des travaux publics, pour une durée de 39 semaines par année, a 
été créé; 
 
CONSIDÉRANT QU’un concours externe a été organisé conformément à 
l’article 21.01 de la convention collective en vigueur afin de pourvoir ce poste; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Sébastien St-Amour a remporté ce concours et 
possède les qualifications requises pour occuper ce poste; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine l’embauche de M. Sébastien 
St-Amour au poste d’opérateur-chauffeur permanent, à temps plein, pour une 
durée de 39 semaines par année, poste syndiqué, à raison de 40 heures par 
semaine, à compter du 17 novembre 2025; 
 
QUE la période d’essai soit fixée à six (6) mois cumulés, au terme de laquelle 
l’employé fera l’objet d’une évaluation conformément à la politique de dotation 
en vigueur. 
 
 

9d 25- 
RH : Embauche d’une adjointe administrative - Nancy Gagné, Services 
des travaux publics 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste d’Adjoint administratif, permanent, à temps 
plein, à la direction des travaux publics, a été créé; 
 
CONSIDÉRANT QU’un concours interne a été organisé conformément à 
l’article 21.01 de la convention collective en vigueur afin de pourvoir ce poste; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Nancy Gagné a remporté ce concours et possède 
les qualifications requises pour occuper ce poste; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine l’embauche de Mme Nancy 
Gagné au poste d’Adjoint administratif permanent, à temps plein, poste 
syndiqué, à raison de 33,5 heures par semaine, à compter du 17 novembre 
2025; 
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QUE la période d’essai soit fixée à six (6) mois cumulés, au terme de laquelle 
l’employé fera l’objet d’une évaluation conformément à la politique de dotation 
en vigueur. 
 
 

9e 25- RH : Fin de période de probation : Vanessa Brousseau, Adjointe 
administrative - Service de l’urbanisme et de l’environnement 
 
CONSIDÉRANT la résolution 25-93 adoptée le 8 avril 2025, qui autorisait la 
nomination de Mme Vanessa Brousseau au poste d’adjointe administrative est 
conditionnelle à une période de probation de six (6) mois; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Brousseau a complété sa période de probation le 
27 octobre 2025, qu’une évaluation positive et satisfaisante a été réalisée et 
versée à son dossier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal entérine la recommandation de mettre 
fin à la période de probation et confirme le statut salariée permanente à Mme 
Vanessa Brousseau au poste d’adjointe administrative au Service de 
l’urbanisme et de l’environnement. 
 
 

10  LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à __ h ___. 

  
 

   

  
Guillaume Lamoureux 
Maire 

 Annie Racine  
Directrice générale  
et greffière-trésorière par intérim 

 


